Dissertation s’appuyant sur un dossier documentaire 



Il est demandé au candidat :
· de répondre à la question posée par le sujet ;
· de construire une argumentation à partir d'une problématique qu'il devra élaborer ;
· de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, notamment celles figurant dans le dossier ;
· de rédiger, en utilisant le vocabulaire économique et social spécifique et approprié à la question, en organisant le développement sous la forme d'un plan cohérent qui ménage l'équilibre des parties.

Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.

SUJET

Ce sujet comporte quatre documents.

Par quels instruments l’État-providence contribue-t-il à la cohésion sociale ?


DOCUMENT 1
Les prestations sociales versées en 2015 par risques (parts en %)
[image: ]
Source : D’après La protection sociale en France et en Europe en 2015, DRESS, 2016.


DOCUMENT 2
Effets de la redistribution1 sur le taux de pauvreté en % 
(seuil de pauvreté à 60 % du revenu médian) en 2014

	 
	Avant redistribution (en %)
	Après redistribution (en %)

	Selon le type de ménage2 des personnes
	Personne seule
	24,2
	16

	
	Famille monoparentale
	avec 1 enfant
	35,8
	22,2

	
	
	avec 2 enfants ou plus
	61
	43,4

	
	Couple
	sans enfant
	8,1
	5,7

	
	
	avec 1 enfant
	12,4
	8,7

	
	
	avec 2 enfants
	15,5
	9,4

	
	
	avec 3 enfants ou plus
	40,3
	22,2

	Selon la tranche d'âge des personnes
	Moins de 20 ans
	42,2
	26,2

	
	de 20 à 29 ans
	26,7
	18,8

	
	de 30 à 39 ans
	21,6
	12,3

	
	de 40 à 49 ans
	20,9
	13,5

	
	de 50 à 59 ans
	17,2
	12,3

	
	60 ans ou plus
	12,6
	7,8

	Selon le statut d'activité des personnes
	Actifs de 18 ans ou plus
	16,2
	10,7

	
	Actifs occupés
	12,3
	7,7

	
	dont salariés
	11,1
	6,3

	
	dont non-salariés
	20,9
	18,8

	
	Chômeurs
	50,1
	36,6

	
	Inactifs de 18 ans ou plus
	22,7
	14,7

	
	Retraités
	12,9
	7,6

	
	Autres inactifs
	45,2
	31,1

	
	Personnes de moins de 18 ans
	32,5
	19,8

	
	Seniors hors emploi et hors retraites et préretraites
	38
	26,3

	Ensemble
	22
	14,1



Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu est positif ou nul et dont la personne de référence n’est pas étudiante.
                                                                  
Source : INSEE, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2014. 
Lecture : 24,2  % des personnes seules sont considérées comme pauvres avant redistribution car leur revenu est inférieur à 60 % du revenu médian.

1 : Opération qui consiste en des prélèvements et des versements de revenus de transfert.
2 : Ensemble des occupants d'un même logement sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté.

DOCUMENT 3
[…] 1er juin 1853 
Loi sur les conseils de prud’hommes1. […]
Juillet 1868 
Création de deux caisses d’assurance sur la vie et contre les accidents du travail.
1874 
Création de l’Inspection du travail, chargée de veiller au respect des lois sociales. Loi interdisant le travail des enfants de moins de 12 ans. […]
27 juin 1884 
Adoption de la loi sur l’assurance contre les accidents du travail.
12 juin 1893 
Promulgation d’une loi sur la sécurité et l’hygiène au travail. […]
25 mars 1919 
Une loi apporte un premier cadre institutionnel aux conventions collectives2 et constitue alors une étape décisive dans la construction du droit de la négociation collective3. […]
22 février 1945 
Ordonnance sur les comités d’entreprise4 dans les établissements de plus de 100 salariés. […]
11 octobre 1946 
Loi relative à l’organisation des services médicaux du travail (généralisation de la médecine du travail à la majeure partie des salariés, caractère obligatoire de l’organisation de la médecine du travail) […].
1958 
Création de l’assurance chômage : pour la première fois, tout travailleur ayant perdu son emploi a droit à un revenu de remplacement. […]
27 décembre 1968 
Loi sur la section syndicale d’entreprise. […]
Juin 2000 
Signature par le patronat, la CFDT et la CFTC5 d’une nouvelle convention d’assurance chômage qui propose aux demandeurs d’emploi, en contrepartie d’une suppression de la dégressivité de leurs allocations, de suivre un parcours d’insertion, le plan d’aide au retour à l’emploi (PARE) et d’accepter un emploi au bout de trois propositions. […]
4 mai 2004 
Loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social. […] 
14 juin 2013 
Promulgation de la loi relative à la sécurisation de l’emploi. 
Source : D’après « Chronologie : histoire des relations du travail depuis la loi Le Chapelier », www.vie-publique.fr.
1 : Il a pour mission de concilier et/ou de juger les litiges liés au contrat de travail.
2 : Accord conclu entre un employeur et des organisations syndicales représentatives des salariés.
3 : Ensemble des discussions entre les représentants des employeurs et des organisations syndicales représentatives des salariés pour conclure une convention ou un accord.
4 : Institution représentative des personnels.
5 : Syndicats.


DOCUMENT 4 
Évolution du nombre des réclamations reçues par le Défenseur des droits1 concernant les discriminations depuis 2010 en France

Source : Rapport annuel d'activité du Défenseur des droits, 2016.
1 : Le Défenseur des droits est une autorité constitutionnelle indépendante qui a la charge de veiller à la protection des droits et des libertés des citoyens et de promouvoir l'égalité.
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Maladie 28,5

Invalidité 5,4

Accidents du travail-

Maladies professionnelles 1

Vieillesse 40,1

Survie 5,5

Famille 7,7

Insertion et réinsertion 

professionnelle 0,5

Chômage 5,7

Logement 2,6

Pauvreté-exclusion 

sociale 3


